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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

LIVRE V : LES MESURES D'ÉLOIGNEMENT  
TITRE Ier : L'OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANÇAIS, 
L'INTERDICTION DE RETOUR SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS ET 
L'INTERDICTION DE CIRCULATION SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS  

Chapitre II : Procédure administrative et contentieuse  

­ Article L. 512-1 (Version issue de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à 
l'intégration et à la nationalité) 

Modifié par la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011, article 481 

I. ― L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français et qui dispose du délai de départ 
volontaire mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 511-1 peut, dans le délai de trente jours suivant sa 
notification, demander au tribunal administratif l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la 
décision relative au séjour, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de 
retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant. L'étranger qui fait l'objet de l'interdiction de 
retour prévue au troisième alinéa du III du même article L. 511-1 peut, dans le délai de trente jours suivant sa 
notification, demander l'annulation de cette décision.  
L'étranger peut demander le bénéfice de l'aide juridictionnelle au plus tard lors de l'introduction de sa requête en 
annulation. Le tribunal administratif statue dans un délai de trois mois à compter de sa saisine.  
Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 ou assigné à résidence en 
application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du présent article.  
 
II. ― L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire sans délai peut, dans les quarante-
huit heures suivant sa notification par voie administrative, demander au président du tribunal 
administratif l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la décision relative au séjour, de la 
décision refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la 
décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant.  
Il est statué sur ce recours selon la procédure et dans les délais prévus au I.  
Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 ou assigné à résidence en 
application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du présent 
article.  
 
III. ― En cas de décision de placement en rétention ou d'assignation à résidence en application de l'article L. 
561-2, l'étranger peut demander au président du tribunal administratif l'annulation de cette décision dans les 
quarante-huit heures suivant sa notification. Lorsque l'étranger a fait l'objet d'une obligation de quitter le 
territoire français, le même recours en annulation peut être également dirigé contre l'obligation de quitter le 
territoire français et contre la décision refusant un délai de départ volontaire, la décision mentionnant le pays de 
destination et la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant, 
lorsque ces décisions sont notifiées avec la décision de placement en rétention ou d'assignation. Toutefois, si 
l'étranger est assigné à résidence en application du même article L. 561-2, son recours en annulation peut porter 
directement sur l'obligation de quitter le territoire ainsi que, le cas échéant, sur la décision refusant un délai de 
départ volontaire, la décision mentionnant le pays de destination et la décision d'interdiction de retour sur le 
territoire français.  

                                                      
1 Le chapitre II du titre Ier du livre V du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi rédigé :  
« Chapitre II  
 
« Procédure administrative et contentieuse  
Art. L. 512-1.-I (…) 
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Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa 
juridiction ou les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice 
administrative statue au plus tard soixante-douze heures à compter de sa saisine. Il peut se transporter au siège 
de la juridiction judiciaire la plus proche du lieu où se trouve l'étranger si celui-ci est retenu en application de 
l'article L. 551-1 du présent code. Si une salle d'audience attribuée au ministère de la justice lui permettant de 
statuer publiquement a été spécialement aménagée à proximité immédiate de ce lieu de rétention, il peut statuer 
dans cette salle.  
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin le concours 
d'un interprète et la communication du dossier contenant les pièces sur la base desquelles la décision contestée a 
été prise.  
L'audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du rapporteur public, en présence de l'intéressé, sauf si 
celui-ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander 
au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un d'office.  
 
Il est également statué selon la procédure prévue au présent III sur le recours dirigé contre l'obligation de quitter 
le territoire français par un étranger qui est l'objet en cours d'instance d'une décision de placement en rétention 
ou d'assignation à résidence en application de l'article L. 561-2. Le délai de soixante-douze heures pour statuer 
court à compter de la notification par l'administration au tribunal de la décision de placement en rétention ou 
d'assignation. 
 

­ Article L. 533-1 (Version issue de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à 
l'intégration et à la nationalité) 

Créé par la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 - art. 65, II2  

Abrogé par la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 - art. 27, IV 3 

L'autorité administrative compétente peut, par arrêté motivé, décider qu'un étranger, sauf s'il est au nombre de 
ceux visés à l'article L. 121-4, doit être reconduit à la frontière :  
1° Si son comportement constitue une menace pour l'ordre public.  
La menace pour l'ordre public peut s'apprécier au regard de la commission des faits passibles de poursuites 
pénales sur le fondement des articles du code pénal cités au premier alinéa de l'article L. 313-5 du présent code, 
ainsi que des 1°, 4°, 6° et 8° de l'article 311-4, de l'article 322-4-1 et des articles 222-14, 224-1 et 227-4-2 à 227-
7 du code pénal ;  
2° Si l'étranger a méconnu l'article L. 5221-5 du code du travail.  
Le présent article ne s'applique pas à l'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de trois mois.  
Les articles L. 511-4, L. 512-1 à L. 512-3, le premier alinéa de l'article L. 512-4, le premier alinéa du I de 
l'article L. 513-1 et les articles L. 513-2, L. 513-3, L. 514-1, L. 514-2 et L. 561-1 du présent code sont 
applicables aux mesures prises en application du présent article. 

 
2. Code de justice administrative 

Livre VII : Le jugement  
Titre VII : Dispositions spéciales  
Chapitre VI : Le contentieux des obligations de quitter le territoire français et des arrêtés de reconduite à la 
frontière  

­ Article L. 776-1 (Version issue de la loi  n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à 
l'intégration et à la nationalité) 

                                                      
2 II. ― Le titre III du livre V du même code est complété par un chapitre III ainsi rédigé : 
 
« Chapitre III 
« Autres cas de reconduite 
« Art. L. 533-1 (…) 
 
 
3 IV.- Le chapitre III du titre III du livre V du même code est abrogé. 



  

6 
 

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 50  

Les modalités selon lesquelles le tribunal administratif examine les recours en annulation formés contre les 
obligations de quitter le territoire français, les décisions relatives au séjour qu'elles accompagnent, les 
interdictions de retour sur le territoire français et les arrêtés de reconduite à la frontière pris en application 
de l'article L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile obéissent, sous réserve 
des articles L. 514-1, L. 514-2 et L. 532-1 du même code, aux règles définies par les articles L. 512-1, L. 512-3 
et L. 512-4 dudit code. 
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B. Évolution du texte 

1. Article L. 512-1 du Ceseda 

a. Loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

­ Article 48 

Le chapitre II du titre Ier du livre V du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi 
rédigé : 
« Chapitre II 
« Procédure administrative et contentieuse 

­ Article L. 512-1 issu de la du 16 juin 2011 

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 48  

I. ― L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français et qui dispose du délai de départ 
volontaire mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 511-1 peut, dans le délai de trente jours suivant sa 
notification, demander au tribunal administratif l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la 
décision relative au séjour, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de 
retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant. L'étranger qui fait l'objet de l'interdiction de 
retour prévue au troisième alinéa du III du même article L. 511-1 peut, dans le délai de trente jours suivant sa 
notification, demander l'annulation de cette décision.  
L'étranger peut demander le bénéfice de l'aide juridictionnelle au plus tard lors de l'introduction de sa requête en 
annulation. Le tribunal administratif statue dans un délai de trois mois à compter de sa saisine.  
Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 ou assigné à résidence en 
application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du présent article.  
II. ― L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire sans délai peut, dans les quarante-huit 
heures suivant sa notification par voie administrative, demander au président du tribunal administratif 
l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision refusant un 
délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de 
retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant.  
Il est statué sur ce recours selon la procédure et dans les délais prévus au I. Toutefois, si l'étranger est placé en 
rétention en application de l'article L. 551-1 ou assigné à résidence en application de l'article L. 561-2, il est 
statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du présent article.  
III. ― En cas de décision de placement en rétention ou d'assignation à résidence en application de l'article L. 
561-2, l'étranger peut demander au président du tribunal administratif l'annulation de cette décision dans les 
quarante-huit heures suivant sa notification. Lorsque l'étranger a fait l'objet d'une obligation de quitter le 
territoire français, le même recours en annulation peut être également dirigé contre l'obligation de quitter le 
territoire français et contre la décision refusant un délai de départ volontaire, la décision mentionnant le pays de 
destination et la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant, 
lorsque ces décisions sont notifiées avec la décision de placement en rétention ou d'assignation. Toutefois, si 
l'étranger est assigné à résidence en application du même article L. 561-2, son recours en annulation peut porter 
directement sur l'obligation de quitter le territoire ainsi que, le cas échéant, sur la décision refusant un délai de 
départ volontaire, la décision mentionnant le pays de destination et la décision d'interdiction de retour sur le 
territoire français.  
Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa 
juridiction ou les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice 
administrative statue au plus tard soixante-douze heures à compter de sa saisine. Il peut se transporter au siège 
de la juridiction judiciaire la plus proche du lieu où se trouve l'étranger si celui-ci est retenu en application de 
l'article L. 551-1 du présent code. Si une salle d'audience attribuée au ministère de la justice lui permettant de 
statuer publiquement a été spécialement aménagée à proximité immédiate de ce lieu de rétention, il peut statuer 
dans cette salle.  
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin le concours 
d'un interprète et la communication du dossier contenant les pièces sur la base desquelles la décision contestée a 
été prise.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9F49A02432E4F968BF7A8130C9E24D09.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000024191380&idArticle=LEGIARTI000024193232&dateTexte=20161031&categorieLien=id#LEGIARTI000024193232
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L'audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du rapporteur public, en présence de l'intéressé, sauf si 
celui-ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander 
au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un d'office.  
 
Il est également statué selon la procédure prévue au présent III sur le recours dirigé contre l'obligation de quitter 
le territoire français par un étranger qui est l'objet en cours d'instance d'une décision de placement en rétention 
ou d'assignation à résidence en application de l'article L. 561-2. Le délai de soixante-douze heures pour statuer 
court à compter de la notification par l'administration au tribunal de la décision de placement en rétention ou 
d'assignation. 

NOTA :  

Le décret n° 2011-819 du 8 juillet 2011, article 4, a fixé la date d'entrée en vigueur de ces dispositions au 18 juillet 2011, 
conformément à l'article 111 de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011. 

 

b. Loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France  

­ Article 27 

L'article L. 512-1 du même code est ainsi modifié 
(...) 
6° Il est ajouté un IV ainsi rédigé :  
« IV.- Lorsque l'étranger est en détention, il est statué sur son recours selon la procédure et dans les délais 
prévus au III. Dès la notification de l'obligation de quitter le territoire français, l'étranger est informé, dans une 
langue qu'il comprend, qu'il peut demander l'assistance d'un interprète ainsi que d'un conseil. » 
 

­ Article 28 

III.-Le livre V du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi modifié :  
(...) 
 
3° L'article L. 512-1 est ainsi modifié :  
a) A la première phrase du premier alinéa du I et au premier alinéa du II, après les mots : « retour sur le territoire 
français », sont insérés les mots : « ou d'interdiction de circulation sur le territoire français » ;  
b) A la première phrase du premier alinéa du I, après la référence : « L. 511-1 », est insérée la référence : « ou 
au sixième alinéa de l'article L. 511-3-1 » ;  
4° A la première phrase du second alinéa de l'article L. 512-4, les mots : «, la décision de placement en rétention 
» sont supprimés ; 
 

­ Article 33 

I.- Le premier alinéa du III de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :  
« III.- En cas de placement en rétention en application de l'article L. 551-1, l'étranger peut demander au 
président 
du tribunal administratif l'annulation de l'obligation de quitter le territoire français, de la décision refusant un 
délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de 
retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le territoire français qui l'accompagnent le cas 
échéant, dans un délai de quarante-huit heures à compter de leur notification, lorsque ces décisions sont notifiées 
avec la décision de placement en rétention. La décision de placement en rétention ne peut être contestée que 
devant le juge des libertés et de la détention, dans un délai de quarante-huit heures à compter de sa notification, 
suivant la procédure prévue à la section 1 du chapitre II du titre V du présent livre et dans une audience 
commune aux deux procédures, sur lesquelles le juge statue par ordonnance unique lorsqu'il est également saisi 
aux fins de prolongation de la rétention en application de l'article L. 552-1.  
« L'étranger faisant l'objet d'une décision d'assignation à résidence prise en application de l'article L. 561-2 peut, 
dans le même délai, demander au président du tribunal administratif l'annulation de cette décision. Les décisions 
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mentionnées au premier alinéa du présent III peuvent être contestées dans le même recours lorsqu'elles sont 
notifiées avec la décision d'assignation. » 
 
 

­ Article L. 512-1 issu de la loi du 7 mars 2016 

I. ― L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français sur le fondement des 3°, 5°, 7° ou 
8° du I de l'article L. 511-1 ou sur le fondement de l'article L. 511-3-1 et qui dispose du délai de départ 
volontaire mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 511-1 ou au sixième alinéa de l'article L. 511-3-1 
peut, dans le délai de trente jours suivant sa notification, demander au tribunal administratif l'annulation de cette 
décision, ainsi que l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision mentionnant le pays de 
destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le 
territoire français qui l'accompagnent le cas échéant.  
L'étranger peut demander le bénéfice de l'aide juridictionnelle au plus tard lors de l'introduction de sa requête en 
annulation. Le tribunal administratif statue dans un délai de trois mois à compter de sa saisine.  
Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 ou assigné à résidence en 
application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du présent article.  
I bis.-L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français sur le fondement des 1°, 2°, 4° ou 
6° du I de l'article L. 511-1 et qui dispose du délai de départ volontaire mentionné au premier alinéa du II du 
même article L. 511-1 peut, dans un délai de quinze jours à compter de sa notification, demander au président 
du tribunal administratif l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la décision mentionnant le pays 
de destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas 
échéant.  
L'étranger qui fait l'objet d'une interdiction de retour prévue au sixième alinéa du III du même article L. 511-1 
peut, dans le délai de quinze jours suivant sa notification, demander l'annulation de cette décision.  
Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa 
juridiction ou parmi les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de 
justice administrative statue dans un délai de six semaines à compter de sa saisine.  
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin le concours 
d'un interprète et la communication du dossier contenant les pièces sur la base desquelles la décision contestée a 
été prise.  
L'audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du rapporteur public, en présence de l'intéressé, sauf si 
celui-ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander 
au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un d'office.  
Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 du présent code ou assigné à 
résidence en application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du 
présent article.  
II. ― L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire sans délai peut, dans les quarante-huit 
heures suivant sa notification par voie administrative, demander au président du tribunal administratif 
l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision refusant un 
délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de 
retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le territoire français qui l'accompagnent le cas 
échéant.  
Il est statué sur ce recours selon la procédure et dans les délais prévus, selon les cas, aux I ou I bis.  
Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 ou assigné à résidence en 
application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du présent article.  
III. ― En cas de placement en rétention en application de l'article L. 551-1, l'étranger peut demander au 
président du tribunal administratif l'annulation de l'obligation de quitter le territoire français, de la décision 
refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision 
d'interdiction de retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le territoire français qui 
l'accompagnent le cas échéant, dans un délai de quarante-huit heures à compter de leur notification, lorsque ces 
décisions sont notifiées avec la décision de placement en rétention. La décision de placement en rétention ne 
peut être contestée que devant le juge des libertés et de la détention, dans un délai de quarante-huit heures à 
compter de sa notification, suivant la procédure prévue à la section 1 du chapitre II du titre V du présent livre et 
dans une audience commune aux deux procédures, sur lesquelles le juge statue par ordonnance unique lorsqu'il 
est également saisi aux fins de prolongation de la rétention en application de l'article L. 552-1.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335173&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335269&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335241&dateTexte=&categorieLien=cid


  

10 
 

L'étranger faisant l'objet d'une décision d'assignation à résidence prise en application de l'article L. 561-2 peut, 
dans le même délai, demander au président du tribunal administratif l'annulation de cette décision. Les décisions 
mentionnées au premier alinéa du présent III peuvent être contestées dans le même recours lorsqu'elles sont 
notifiées avec la décision d'assignation.  
Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa 
juridiction ou les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice 
administrative statue au plus tard soixante-douze heures à compter de sa saisine. Il peut se transporter au siège 
de la juridiction judiciaire la plus proche du lieu où se trouve l'étranger si celui-ci est retenu en application de 
l'article L. 551-1 du présent code. Si une salle d'audience attribuée au ministère de la justice lui permettant de 
statuer publiquement a été spécialement aménagée à proximité immédiate de ce lieu de rétention, il peut statuer 
dans cette salle. Sauf si l'étranger, dûment informé dans une langue qu'il comprend, s'y oppose, l'audience peut 
se tenir dans cette salle et le juge siéger au tribunal dont il est membre, relié à la salle d'audience, en direct, par 
un moyen de communication audiovisuelle qui garantit la confidentialité de la transmission. La salle d'audience 
située à proximité du lieu de rétention et celle du tribunal administratif sont ouvertes au public.  
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin le concours 
d'un interprète et la communication du dossier contenant les pièces sur la base desquelles la décision contestée a 
été prise.  
L'audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du rapporteur public, en présence de l'intéressé, sauf si 
celui-ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander 
au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un d'office.  
Il est également statué selon la procédure prévue au présent III sur le recours dirigé contre l'obligation de quitter 
le territoire français par un étranger qui est l'objet en cours d'instance d'une décision de placement en rétention 
ou d'assignation à résidence en application de l'article L. 561-2. Le délai de soixante-douze heures pour statuer 
court à compter de la notification par l'administration au tribunal de la décision de placement en rétention ou 
d'assignation.  
IV.-Lorsque l'étranger est en détention, il est statué sur son recours selon la procédure et dans les délais prévus 
au III. Dès la notification de l'obligation de quitter le territoire français, l'étranger est informé, dans une langue 
qu'il comprend, qu'il peut demander l'assistance d'un interprète ainsi que d'un conseil. 

NOTA :  

Conformément à l'article 67 III de la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016, les présentes dispositions s'appliquent aux décisions prises à 
compter du 1er novembre 2016. 

 
 
 

2. Article L. 776-1 du code de justice administrative 

a. Loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France  

­ Article L. 776-1 

Modifié par LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 57 4 

Les modalités selon lesquelles le tribunal administratif examine les recours en annulation formés contre les 
obligations de quitter le territoire français, les décisions relatives au séjour qu'elles accompagnent, les 
interdictions de retour sur le territoire français et les interdictions de circulation sur le territoire français 
obéissent, sous réserve des articles L. 514-1 et L. 532-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile, aux règles définies aux articles L. 512-1, L. 512-3 et L. 512-4 du même code. 
 

  

                                                      
4  
II.- Le chapitre VI du titre VII du livre VII du code de justice administrative est ainsi modifié :  
(...) 
2° Après les mots : « et les », la fin de l'article L. 776-1 est ainsi rédigée : « interdictions de circulation sur le territoire 
français obéissent, sous réserve des articles L. 514-1 et L. 532-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile, aux règles définies aux articles L. 512-1, L. 512-3 et L. 512-4 du même code. » ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335200&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335230&dateTexte=&categorieLien=cid
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C. Autres dispositions dans leur version applicable au litige 

1. Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

LIVRE V : LES MESURES D'ÉLOIGNEMENT  
TITRE Ier : L'OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANÇAIS ET L'INTERDICTION DE 
RETOUR SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS  

Chapitre Ier : Cas dans lesquels un étranger peut faire l'objet d'une obligation de quitter le 
territoire français et d'une interdiction de retour sur le territoire français  

­ Article L. 511-1 

Modifié par la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile - art. 22  

I. ― L'autorité administrative peut obliger à quitter le territoire français un étranger non ressortissant d'un Etat 
membre de l'Union européenne, d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la 
Confédération suisse et qui n'est pas membre de la famille d'un tel ressortissant au sens des 4° et 5° de l'article 
L. 121-1, lorsqu'il se trouve dans l'un des cas suivants :  
1° Si l'étranger ne peut justifier être entré régulièrement sur le territoire français, à moins qu'il ne soit titulaire 
d'un titre de séjour en cours de validité ;  
2° Si l'étranger s'est maintenu sur le territoire français au-delà de la durée de validité de son visa ou, s'il n'est pas 
soumis à l'obligation du visa, à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de son entrée sur le territoire sans 
être titulaire d'un premier titre de séjour régulièrement délivré ;  
3° Si la délivrance ou le renouvellement d'un titre de séjour a été refusé à l'étranger ou si le titre de séjour qui lui 
avait été délivré lui a été retiré ;  
4° Si l'étranger n'a pas demandé le renouvellement de son titre de séjour temporaire et s'est maintenu sur le 
territoire français à l'expiration de ce titre ;  
5° Si le récépissé de la demande de carte de séjour ou l'autorisation provisoire de séjour qui avait été délivré à 
l'étranger lui a été retiré ou si le renouvellement de ces documents lui a été refusé ;  
6° Si la reconnaissance de la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire a été définitivement 
refusé à l'étranger ou si l'étranger ne bénéficie plus du droit de se maintenir sur le territoire français en 
application de l'article L. 743-2, à moins qu'il ne soit titulaire d'un titre de séjour en cours de validité.  
La décision énonçant l'obligation de quitter le territoire français est motivée. Elle n'a pas à faire l'objet d'une 
motivation distincte de celle de la décision relative au séjour dans les cas prévus aux 3° et 5° du présent I, sans 
préjudice, le cas échéant, de l'indication des motifs pour lesquels il est fait application des II et III.  
L'obligation de quitter le territoire français fixe le pays à destination duquel l'étranger est renvoyé en cas 
d'exécution d'office.  
II. ― Pour satisfaire à l'obligation qui lui a été faite de quitter le territoire français, l'étranger dispose d'un délai 
de trente jours à compter de sa notification et peut solliciter, à cet effet, un dispositif d'aide au retour dans son 
pays d'origine. A Mayotte, l'étranger ne peut bénéficier d'une aide au retour mais, dans des circonstances 
exceptionnelles et sous réserve de l'existence d'un projet économique viable, d'une aide à la réinsertion 
économique, ou, s'il est accompagné d'un ou plusieurs enfants mineurs, de mesures d'accompagnement, dans des 
conditions définies par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre chargé des outre-mer. Eu égard à la 
situation personnelle de l'étranger, l'autorité administrative peut accorder, à titre exceptionnel, un délai de départ 
volontaire supérieur à trente jours.  
Toutefois, l'autorité administrative peut, par une décision motivée, décider que l'étranger est obligé de quitter 
sans délai le territoire français :  
1° Si le comportement de l'étranger constitue une menace pour l'ordre public ;  
2° Si l'étranger s'est vu refuser la délivrance ou le renouvellement de son titre de séjour, de son récépissé de 
demande de carte de séjour ou de son autorisation provisoire de séjour au motif que sa demande était ou 
manifestement infondée ou frauduleuse ;  
3° S'il existe un risque que l'étranger se soustraie à cette obligation. Ce risque est regardé comme établi, sauf 
circonstance particulière, dans les cas suivants :  
a) Si l'étranger, qui ne peut justifier être entré régulièrement sur le territoire français, n'a pas sollicité la 
délivrance d'un titre de séjour ;  
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b) Si l'étranger s'est maintenu sur le territoire français au-delà de la durée de validité de son visa ou, s'il n'est pas 
soumis à l'obligation du visa, à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de son entrée en France, sans avoir 
sollicité la délivrance d'un titre de séjour ;  
c) Si l'étranger s'est maintenu sur le territoire français plus d'un mois après l'expiration de son titre de séjour, de 
son récépissé de demande de carte de séjour ou de son autorisation provisoire de séjour, sans en avoir demandé 
le renouvellement ;  
d) Si l'étranger s'est soustrait à l'exécution d'une précédente mesure d'éloignement ;  
e) Si l'étranger a contrefait, falsifié ou établi sous un autre nom que le sien un titre de séjour ou un document 
d'identité ou de voyage ;  
f) Si l'étranger ne présente pas de garanties de représentation suffisantes, notamment parce qu'il ne peut justifier 
de la possession de documents d'identité ou de voyage en cours de validité, ou qu'il a dissimulé des éléments de 
son identité, ou qu'il n'a pas déclaré le lieu de sa résidence effective ou permanente, ou qu'il s'est précédemment 
soustrait aux obligations prévues par les articles L. 513-4, L. 552-4, L. 561-1 et L. 561-2.  
L'autorité administrative peut faire application du deuxième alinéa du présent II lorsque le motif apparaît au 
cours du délai accordé en application du premier alinéa.  
III. ― L'autorité administrative peut, par une décision motivée, assortir l'obligation de quitter le territoire 
français d'une interdiction de retour sur le territoire français.  
L'étranger à l'encontre duquel a été prise une interdiction de retour est informé qu'il fait l'objet d'un signalement 
aux fins de non-admission dans le système d'information Schengen, conformément à l'article 96 de la 
convention signée à Schengen le 19 juin 1990. Les modalités de suppression du signalement de l'étranger en cas 
d'annulation ou d'abrogation de l'interdiction de retour sont fixées par voie réglementaire.  
Lorsque l'étranger ne faisant pas l'objet d'une interdiction de retour s'est maintenu sur le territoire au-delà du 
délai de départ volontaire, l'autorité administrative peut prononcer une interdiction de retour pour une durée 
maximale de deux ans à compter de sa notification.  
Lorsqu'aucun délai de départ volontaire n'a été accordé à l'étranger obligé de quitter le territoire français, 
l'autorité administrative peut prononcer l'interdiction de retour pour une durée maximale de trois ans à compter 
de sa notification.  
Lorsqu'un délai de départ volontaire a été accordé à l'étranger obligé de quitter le territoire français, l'autorité 
administrative peut prononcer l'interdiction de retour, prenant effet à l'expiration du délai, pour une durée 
maximale de deux ans à compter de sa notification.  
Lorsque l'étranger faisant l'objet d'une interdiction de retour s'est maintenu sur le territoire au-delà du délai de 
départ volontaire ou alors qu'il était obligé de quitter sans délai le territoire français ou, ayant déféré à 
l'obligation de quitter le territoire français, y est revenu alors que l'interdiction de retour poursuit ses effets, 
l'autorité administrative peut prolonger cette mesure pour une durée maximale de deux ans.  
L'interdiction de retour et sa durée sont décidées par l'autorité administrative en tenant compte de la durée de 
présence de l'étranger sur le territoire français, de la nature et de l'ancienneté de ses liens avec la France, de la 
circonstance qu'il a déjà fait l'objet ou non d'une mesure d'éloignement et de la menace pour l'ordre public que 
représente sa présence sur le territoire français.  
L'autorité administrative peut à tout moment abroger l'interdiction de retour. Lorsque l'étranger sollicite 
l'abrogation de l'interdiction de retour, sa demande n'est recevable que s'il justifie résider hors de France. Cette 
condition ne s'applique pas :  
1° Pendant le temps où l'étranger purge en France une peine d'emprisonnement ferme ;  
2° Lorsque l'étranger fait l'objet d'une mesure d'assignation à résidence prise en application des articles L. 561-1 
ou L. 561-2.  
Lorsqu'un étranger faisant l'objet d'une obligation de quitter le territoire français avec délai de départ volontaire 
assortie d'une interdiction de retour justifie, selon des modalités déterminées par voie réglementaire, avoir 
satisfait à cette obligation dans le délai imparti, au plus tard deux mois suivant l'expiration de ce délai de départ 
volontaire, l'interdiction de retour est abrogée. Toutefois, par décision motivée, l'autorité administrative peut 
refuser cette abrogation au regard de circonstances particulières tenant à la situation et au comportement de 
l'intéressé. 
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TITRE V : RÉTENTION D'UN ÉTRANGER DANS DES LOCAUX NE RELEVANT PAS DE 
L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE  

Chapitre Ier : Placement en rétention  

­ Article L. 551-1 

Modifié par la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile - art. 20  

A moins qu'il ne soit assigné à résidence en application de l'article L. 561-2, l'étranger qui ne peut quitter 
immédiatement le territoire français peut être placé en rétention par l'autorité administrative dans des locaux ne 
relevant pas de l'administration pénitentiaire, pour une durée de cinq jours, lorsque cet étranger :  
1° Doit être remis aux autorités compétentes d'un Etat membre de l'Union européenne en application des articles 
L. 531-1 ou L. 531-2 ou fait l'objet d'une décision de transfert en application de l'article L. 742-3 ;  
2° Fait l'objet d'un arrêté d'expulsion ;  
3° Doit être reconduit à la frontière en exécution d'une interdiction judiciaire du territoire prévue au deuxième 
alinéa de l'article 131-30 du code pénal ;  
4° Fait l'objet d'un signalement aux fins de non-admission ou d'une décision d'éloignement exécutoire 
mentionnée à l'article L. 531-3 du présent code ;  
5° Fait l'objet d'un arrêté de reconduite à la frontière pris moins de trois années auparavant en application de 
l'article L. 533-1 ;  
6° Fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français prise moins d'un an auparavant et pour laquelle le 
délai pour quitter le territoire est expiré ou n'a pas été accordé ;  
7° Doit être reconduit d'office à la frontière en exécution d'une interdiction de retour ou d'une interdiction 
administrative du territoire ;  
8° Ayant fait l'objet d'une décision de placement en rétention au titre des 1° à 7°, n'a pas déféré à la mesure 
d'éloignement dont il est l'objet dans un délai de sept jours suivant le terme de son précédent placement en 
rétention ou, y ayant déféré, est revenu en France alors que cette mesure est toujours exécutoire. 
 
 
 
TITRE VI : ASSIGNATION À RÉSIDENCE  
Chapitre Ier  

­ Article L. 561-2 

Modifié par la loi n°2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité  - art. 47  

Dans les cas prévus à l'article L. 551-1, l'autorité administrative peut prendre une décision d'assignation à 
résidence à l'égard de l'étranger pour lequel l'exécution de l'obligation de quitter le territoire demeure une 
perspective raisonnable et qui présente des garanties de représentation effectives propres à prévenir le risque, 
mentionné au II de l'article L. 511-1, qu'il se soustraie à cette obligation. Les trois derniers alinéas de l'article L. 
561-1 sont applicables, sous réserve de la durée maximale de l'assignation, qui ne peut excéder une durée de 
quarante-cinq jours, renouvelable une fois. 

NOTA :  

Le décret n° 2011-820 du 8 juillet 2011, article 22, a fixé la date d'entrée en vigueur de ces dispositions au 18 juillet 2011, 
conformément à l'article 111 de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011. 

 
 
 

2. Code pénal  

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  
Titre II : Des atteintes à la personne humaine  
Chapitre IV : Des atteintes aux libertés de la personne  
Section 1 : De l'enlèvement et de la séquestration.  
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­ Article 224-1 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Le fait, sans ordre des autorités constituées et hors les cas prévus par la loi, d'arrêter, d'enlever, de détenir ou de 
séquestrer une personne, est puni de vingt ans de réclusion criminelle.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à cette infraction.  
Toutefois, si la personne détenue ou séquestrée est libérée volontairement avant le septième jour accompli 
depuis celui de son appréhension, la peine est de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende, sauf 
dans les cas prévus par l'article 224-2. 

 
 
Livre III : Des crimes et délits contre les biens  
Titre Ier : Des appropriations frauduleuses  
Chapitre Ier : Du vol  
Section 1 : Du vol simple et des vols aggravés  

­ Article 311-4 

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 171  

Le vol est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende : 
1° Lorsqu'il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice, sans qu'elles 
constituent une bande organisée ; 
2° Lorsqu'il est commis par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service 
public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 
3° Lorsqu'il est commis par une personne qui prend indûment la qualité d'une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service public ; 
4° Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi de violences sur autrui n'ayant pas entraîné une incapacité totale 
de travail ; 
5° (Abrogé) 
6° Lorsqu'il est commis dans un local d'habitation ou dans un lieu utilisé ou destiné à l'entrepôt de fonds, 
valeurs, marchandises ou matériels ; 
7° Lorsqu'il est commis dans un véhicule affecté au transport collectif de voyageurs ou dans un lieu destiné à 
l'accès à un moyen de transport collectif de voyageurs ; 
8° Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi d'un acte de destruction, dégradation ou détérioration ; 
9° (Abrogé) 
10° Lorsqu'il est commis par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin de ne 
pas être identifiée ; 
11° Lorsqu'il est commis dans les établissements d'enseignement ou d'éducation ainsi que, lors des entrées ou 
sorties des élèves ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements. 
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros d'amende lorsque le vol est commis 
dans deux des circonstances prévues par le présent article. Elles sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 
150 000 euros d'amende lorsque le vol est commis dans trois de ces circonstances. 
 
 

3. Code du travail  

Cinquième partie : L'emploi  
Livre II : Dispositions applicables à certaines catégories de travailleurs  
Titre II : Travailleurs étrangers  
Chapitre Ier : Emploi d'un salarié étranger  
Section 3 : Conditions d'exercice d'une activité salariée.  

­ Article L. 5221-5 
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Modifié par LOI n°2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie ) 
- art. 35  

Un étranger autorisé à séjourner en France ne peut exercer une activité professionnelle salariée en France sans 
avoir obtenu au préalable l'autorisation de travail mentionnée au 2° de l'article L. 5221-2. 
L'autorisation de travail est accordée de droit à l'étranger autorisé à séjourner en France pour la conclusion d'un 
contrat d'apprentissage ou de professionnalisation à durée déterminée.  
L'autorisation de travail peut être retirée si l'étranger ne s'est pas fait délivrer un certificat médical dans les trois 
mois suivant la délivrance de cette autorisation. 
 
 

D. Jurisprudence d’application 

1. Jurisprudence administrative 

­ CE, 24 mars 2004, n° 258155 

Sur la recevabilité de la demande de première instance :  
Considérant qu'aux termes de l'article 22 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée relative aux 
conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France : L'étranger qui fait l'objet d'un arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière peut, dans les quarante-huit heures suivant sa notification lorsque l'arrêté est notifié par 
voie administrative ou dans les sept jours lorsqu'il est notifié par voie postale, demander l'annulation de cet 
arrêté au président du tribunal administratif ;  
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. X a reçu notification de l'arrêté du PREFET DES ALPES-
MARITIMES ordonnant sa reconduite à la frontière le 24 avril 2003 alors qu'il était incarcéré à la maison d'arrêt 
de Toulon ; qu'il n'est pas contesté qu'il a déposé dans le délai de 48 heures institué par l'article 22 bis de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée, auprès de l'autorité pénitentiaire, un recours contre cet arrêté ; qu'eu 
égard à l'incapacité où il se trouvait alors d'assurer lui-même l'acheminement de son recours la circonstance que 
celui-ci ne soit parvenu au tribunal administratif que le 29 avril 2003, soit après l'expiration du délai ci-dessus 
mentionné, ne permet pas de le regarder comme tardif ; qu'ainsi, le préfet des Alpes-Maritimes n'est pas fondé à 
soutenir que la requête de M. X devant le tribunal administratif de Nice était tardive et, par suite, irrecevable ; 
 

­ CAA Marseille, 4 juin 2012, n° 11MA04009 

Sur la recevabilité de la demande de première instance : 
Considérant qu'aux termes de l'article R. 776-19 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile : 
" Si, au moment de la notification d'une décision mentionnée à l'article R.776-1, l'étranger est retenu par 
l'autorité administrative, sa requête peut valablement être déposée, dans le délai de recours contentieux, auprès 
de ladite autorité administrative " ; qu'aux termes de l'article R. 421-5 du code de justice administrative : " Les 
délais de recours contre une décision administrative ne sont opposables qu'à la condition d'avoir été mentionnés, 
ainsi que les voies de recours, dans la notification de la décision " ; 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que l'arrêté par lequel le préfet de l'Hérault a ordonné la 
reconduite à la frontière de M. A a été notifié par la voie administrative à l'intéressé qui en a accusé réception le 
21 septembre 2011 à 11 heures ; que ladite notification indiquait que l'arrêté critiqué pouvait faire l'objet d'un 
recours juridictionnel dans un délai de 48 heures devant le Tribunal administratif de Montpellier mais ne 
précisait pas que, placé en rétention, M. A avait la possibilité de déposer ce recours, dans ce même délai, auprès 
du responsable du centre de rétention ; qu'il s'ensuit qu'en l'absence de mention de cette voie de saisine, ladite 
notification n'a pu avoir pour effet de déclencher le délai de recours contre l'arrêté litigieux ; qu'il s'ensuit que la 
requête présentée par l'intéressé contre ledit arrêté, enregistrée au greffe du Tribunal administratif de 
Montpellier le 28 septembre 2011 à 15 heures 18, n'était pas tardive ; qu'il résulte de ce qui précède que M. A 
est fondé à soutenir que c'est à tort que, par l'ordonnance attaquée, le juge de premier ressort a rejeté sa demande 
comme irrecevable ; que ladite ordonnance est ainsi irrégulière et doit être annulée ; 

­ CAA Douai, 19 mai 2016, n° 15DA00676 

Sur la régularité de l'ordonnance :  
1. Considérant qu'aux termes du II de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile : " L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire sans délai peut, dans les quarante-huit 
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heures suivant sa notification par voie administrative, demander au président du tribunal administratif 
l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision refusant un 
délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de 
retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant " ; qu'aux termes de l'article L. 512-2 du même 
code : " Dès notification de l'obligation de quitter le territoire français, l'étranger auquel aucun délai de départ 
volontaire n'a été accordé est mis en mesure, dans les meilleurs délais, d'avertir un conseil, son consulat ou une 
personne de son choix. L'étranger est informé qu'il peut recevoir communication des principaux éléments des 
décisions qui lui sont notifiées en application de l'article L. 511-1. Ces éléments lui sont alors communiqués 
dans une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'il la comprend " ; qu'en vertu des 
dispositions de l'article L. 111-8 du même code : " Lorsqu'il est prévu aux livres II, V et VI du présent code 
qu'une décision ou qu'une information doit être communiquée à un étranger dans une langue qu'il comprend, 
cette information peut se faire soit au moyen de formulaires écrits, soit par l'intermédiaire d'un interprète. 
L'assistance de l'interprète est obligatoire si l'étranger ne parle pas le français et qu'il ne sait pas lire (...) " ;  
2. Considérant que lorsque les conditions de détention portent atteinte au droit à un recours effectif en ne 
mettant pas le détenu en mesure d'avertir, dans les meilleurs délais, un conseil ou une personne de son choix, 
elles font obstacle à ce que le délai spécial de quarante-huit heures prévu à l'article L. 512-1 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile commence à courir ;  
3. Considérant que l'arrêté attaqué du 31 décembre 2014 de la préfète de la Somme a été notifié à M.D..., alors 
incarcéré à... ; que, par écrit, M. D...a demandé, dès le 6 janvier 2015, l'assistance d'un interprète pour former un 
recours contre la décision attaquée, justifiée par la circonstance qu'il maîtrisait mal le français et n'arrivait pas à 
comprendre la décision qui lui avait été remise ; que cette demande n'apparaît pas manifestement dilatoire, 
abusive ou inutile ; que l'agent des services pénitentiaires, qui a recueilli cette demande, n'a transmis ce courrier 
que le 9 janvier 2015, soit deux jours après l'expiration du délai contentieux de quarante-huit heures ; qu'à la 
suite de ce retard de transmission, M. D...n'a pu bénéficier des conseils du Comité inter-mouvements auprès des 
évacués (CIMADE) qu'à partir du lundi 12 janvier 2015 ; que son recours a été enregistré au greffe dès le 12 
janvier 2015 ; que, par suite, le délai de 48 heures qui n'avait pas commencé à courir avant le 12 janvier 
2015 n'était pas expiré lorsque la requête a été enregistrée au greffe du tribunal dans les conditions qui 
viennent d'être rappelées ; que, dès lors le requérant est fondé à soutenir que c'est à tort que, par 
l'ordonnance attaquée, le président de la 2ème chambre du tribunal administratif d'Amiens a rejeté sa 
demande comme tardive et donc manifestement irrecevable en application du 4° de l'article R. 222-1 du 
code de justice administrative ; que cette ordonnance doit en conséquence être annulée  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.   
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif  

­ Décision n° 89-266 DC du 9 janvier 1990, Loi modifiant l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 
relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France   

4. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, la loi " doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que selon l'article 2 de la Constitution, la 
République " assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion " 
;  
5. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
6. Considérant que les conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers sont soumises en vertu de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 à un régime juridique qui confère à l'autorité administrative des pouvoirs 
étendus ; que le refus de carte de séjour ou le refus de renouvellement de cette carte entraîne la reconduite à la 
frontière ; qu'en vertu de l'article 35 bis de l'ordonnance précitée l'étranger qui n'est pas en mesure de déférer 
immédiatement à une décision de reconduite à la frontière peut être maintenu, s'il y a nécessité absolue, par 
décision écrite et motivée du préfet dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, pendant le 
temps strictement nécessaire à son départ ; qu'après vingt-quatre heures, le maintien de cette mesure de 
surveillance ne peut être décidé que par l'autorité judiciaire, pour une durée qui n'excède pas six jours, 
dans les conditions et suivant les modalités définies par la loi ;  
7. Considérant que, dans ce cadre juridique où les étrangers se trouvent placés dans une situation différente de 
celle des nationaux, la loi déférée a, dans le dessein d'assurer l'exécution effective de l'arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière tout en sauvegardant les droits des intéressés, organisé une procédure spécifique leur 
permettant de contester devant la juridiction administrative la légalité de la mesure d'éloignement qui les frappe 
;  
8. Considérant qu'eu égard tant à la situation particulière dans laquelle se trouvent les étrangers tombant sous le 
coup d'un arrêté de reconduite à la frontière qu'aux raisons d'intérêt général poursuivies par le législateur et qui 
sont en rapport avec l'objet de l'article 1er de la loi, les règles spécifiques instituées par ce texte ne portent pas 
atteinte au principe d'égalité ;  
 

­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996, Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française   

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 

­ Décision n° 2006-539 DC du 20 juillet 2006, Loi relative à l'immigration et à l'intégration   

- SUR L'ARTICLE 57 :  
28. Considérant que l'article 57 de la loi déférée rétablit dans le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile un article L. 512-1 instituant de nouvelles règles de procédure contentieuse devant le tribunal 
administratif à l'encontre des refus de séjour assortis d'une obligation de quitter le territoire français mentionnant 
le pays de destination ; qu'il dispose en particulier que l'intéressé peut, dans le délai d'un mois suivant la 
notification, demander l'annulation de ces décisions au tribunal administratif ; qu'aux termes du deuxième alinéa 
du nouvel article L. 512-1 : " Le tribunal administratif statue dans un délai de trois mois à compter de sa saisine. 
Toutefois, en cas de placement en rétention de l'étranger avant qu'il ait rendu sa décision, il statue, selon la 
procédure prévue à l'article L. 512-2, sur la légalité de l'obligation de quitter le territoire français et de la 
décision fixant le pays de renvoi, au plus tard soixante-douze heures à compter de la notification par 
l'administration au tribunal de ce placement " ;  
29. Considérant que ces dispositions ne modifient pas les règles en vigueur du code de justice administrative 
relatives au principe de la collégialité des formations de jugement des tribunaux administratifs et à ses 
exceptions ; que, par suite, les griefs fondés sur un abandon de ce principe manquent en fait ;  
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­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres [Perquisitions fiscales]  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ;  
7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les 
visites prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ;  
8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ;  
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces 
dispositions, indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre 
de l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit 
du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de 
la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 
1789, doit être écarté ;  
  
 

­ Décision n° 2010-80 QPC du 17 décembre 2010, M. Michel F. [Mise à la disposition de la justice] 

3.  Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi » ; que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la 
personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un 
principe à valeur constitutionnelle ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant 
la procédure pénale ; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 
loi » ; 
4.  Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
qu'au nombre de celles-ci figurent le respect de la présomption d'innocence, la sauvegarde de la dignité de la 
personne et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité 
judiciaire ; 
5. Considérant que le principe de présomption d'innocence, proclamé par l'article 9 de la Déclaration de 1789, 
ne fait pas obstacle à ce que l'autorité judiciaire soumette à des mesures restrictives ou privatives de liberté, 
avant toute déclaration de culpabilité, une personne à l'encontre de laquelle existent des indices suffisants quant 
à sa participation à la commission d'un délit ou d'un crime ; que, toutefois, c'est à la condition que ces mesures 
soient prononcées selon une procédure respectueuse des droits de la défense et apparaissent nécessaires à la 
manifestation de la vérité, au maintien de ladite personne à la disposition de la justice, à sa protection, à la 
protection des tiers ou à la sauvegarde de l'ordre public ; 
6.  Considérant, en premier lieu, que la rétention autorisée par la disposition contestée n'est permise que lorsque 
la comparution le jour même s'avère impossible ; qu'en réservant la mise en œuvre de cette mesure aux « cas de 
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nécessité », le législateur a entendu répondre, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, à des 
contraintes matérielles résultant notamment de l'heure à laquelle la garde à vue prend fin ou du nombre des 
personnes déférées ; que, s'il appartient aux autorités compétentes, sous le contrôle des juridictions, de justifier 
des circonstances nécessitant la mise en œuvre de cette mesure de contrainte dérogatoire, la méconnaissance 
éventuelle de cette exigence n'entache pas d'inconstitutionnalité les dispositions contestées ; 
 
 

­ Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011, M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention]   

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ;  
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile 
ou à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, 
méconnaître l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin 
d'éviter, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant 
l'encombrement des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, 
d'exclure la possibilité d'un appel par la personne mise en examen des ordonnances du juge d'instruction 
ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de 
procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais appropriés les dispositions qu'elles 
contiennent ;  
 

­ Décision n° 2013-669 DC du 17 mai 2013, Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de même 
sexe 

. En ce qui concerne le paragraphe II de l'article 1er : 
26. Considérant que le paragraphe II de l'article 1er de la loi insère après le chapitre IV du titre V du livre 

Ier du code civil un chapitre IV bis, intitulé « Des règles de conflit de lois », et comprenant les articles 
202-1 et 202-2 ; 

27. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 202-1 du code civil : « Les qualités et 
conditions requises pour pouvoir contracter mariage sont régies, pour chacun des époux, par sa loi 
personnelle » ; que le second alinéa du même article prévoit : « Toutefois, deux personnes de même 
sexe peuvent contracter mariage lorsque, pour au moins l'une d'elles, soit sa loi personnelle, soit la loi 
de l'État sur le territoire duquel elle a son domicile ou sa résidence le permet » ; 

28. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions qui introduisent, au profit du mariage de 
personnes de même sexe, une règle de conflit de lois distincte de celle qui prévaut pour les mariages de 
personnes de sexe différent, méconnaissent le principe d'égalité devant la loi ; qu'ils soutiennent 
également qu'elles auront pour effet d'inciter des étrangers à venir en France pour « contourner les 
empêchements de leur loi nationale », de favoriser des « mariages blancs » en fraude à la législation sur 
l'entrée et le séjour en France ainsi que la législation sur la nationalité, et entraîneront une augmentation 
du nombre de mariages valables dans un pays et nuls dans l'autre ; que serait ainsi méconnu le principe 
de sécurité juridique ; 
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29. Considérant, en premier lieu, que, par les dispositions du second alinéa de l'article 202-1 du code civil 
dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée, le législateur a entendu 
introduire un dispositif spécifique selon lequel « deux personnes de même sexe peuvent contracter 
mariage lorsque, pour au moins l'une d'elles, soit sa loi personnelle, soit la loi de l'État sur le territoire 
duquel elle a son domicile ou sa résidence le permet » ; qu'il était loisible au législateur de permettre à 
deux personnes de même sexe de nationalité étrangère, dont la loi personnelle prohibe le mariage entre 
personnes de même sexe, de se marier en France dès lors que les autres conditions du mariage et 
notamment la condition de résidence sont remplies ; que le législateur, qui n'était pas tenu de retenir les 
mêmes règles pour les mariages contractés entre personnes de sexe différent, n'a pas traité différemment 
des personnes se trouvant dans des situations semblables ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte au 
principe d'égalité devant la loi doit être écarté ; 

30. Considérant, en second lieu, que l'éventualité d'un détournement de la loi ou d'abus lors de son 
application n'entache pas celle-ci d'inconstitutionnalité ; qu'il appartient aux juridictions compétentes 
d'empêcher, de priver d'effet et, le cas échéant, de réprimer de telles pratiques ; que le grief tiré de 
l'atteinte à la sécurité juridique doit, en tout état de cause, être écarté ; 

 
 

­ Décision n° 2014-374 QPC du 4 avril 2014, Société Sephora [Recours suspensif contre les dérogations 
préfectorales au repos dominical]   

6. Considérant que le législateur a estimé que, si le repos simultané le dimanche de tous les salariés d'un 
établissement était préjudiciable au public ou compromettait le fonctionnement normal de cet établissement, le 
préfet pouvait autoriser des dérogations temporaires au repos dominical selon des modalités limitativement 
énumérées ; qu'il résulte toutefois des dispositions contestées que tout recours formé contre un arrêté préfectoral 
autorisant une dérogation au repos dominical suspend de plein droit les effets de cette décision dès son dépôt par 
le requérant au greffe de la juridiction administrative ; que cette suspension se prolonge jusqu'à la décision de la 
juridiction administrative compétente alors que la dérogation est accordée pour une durée limitée ; que 
l'employeur ne dispose d'aucune voie de recours pour s'opposer à cet effet suspensif ; qu'aucune disposition 
législative ne garantit que la juridiction saisie statue dans un délai qui ne prive pas de tout effet utile 
l'autorisation accordée par le préfet ; que, compte tenu tant de l'effet et de la durée de la suspension que du 
caractère temporaire de l'autorisation accordée, les dispositions contestées méconnaissent les exigences 
constitutionnelles précitées ; 
 

­ Décision n° 2014-403 QPC du 13 juin 2014, M. Laurent L. [Caducité de l'appel de l'accusé en fuite] 

3.  Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par ces dispositions le respect des droits de la défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté 
d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
4. Considérant que les articles 317 à 320-1 du code de procédure pénale imposent la comparution personnelle de 
l'accusé devant la cour d'assises ; que, pour le jugement des accusés absents sans excuse valable, le législateur a 
organisé la procédure du défaut en matière criminelle, régie par les articles 379-2 à 379-6 du même code ; que, 
toutefois, l'article 380-1 exclut cette procédure devant la cour d'assises statuant en appel ; 
5.  Considérant que l'article 380-2 du code de procédure pénale reconnaît à l'accusé la faculté de faire appel de 
l'arrêt de condamnation rendu par la cour d'assises en premier ressort ; que les quatre premiers alinéas de l'article 
380-11 du même code prévoient la faculté pour l'accusé de se désister de son appel, jusqu'à son interrogatoire 
par le président de la cour ; que le cinquième alinéa dispose que l'appel formé par l'accusé est caduc lorsque le 
président de la cour d'assises constate qu'il a pris la fuite et qu'il n'a pu être retrouvé, avant l'ouverture du procès 
ou au cours de son déroulement ; que ces dernières dispositions poursuivent l'objectif d'intérêt général d'assurer 
la comparution personnelle de l'accusé en cause d'appel afin que le procès puisse être utilement conduit à son 
terme et qu'il soit définitivement statué sur l'accusation ; 
6.  Considérant que les dispositions contestées s'appliquent à l'accusé qui a régulièrement relevé appel de sa 
condamnation ; qu'elles le privent du droit de faire réexaminer l'affaire par la juridiction saisie du seul fait que, à 
un moment quelconque du procès, il s'est soustrait à l'obligation de comparaître tout en rendant immédiatement 
exécutoire la condamnation contestée ; que ces dispositions portent au droit à un recours juridictionnel effectif 
une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi ; que, par suite, elles 
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méconnaissent les exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2015-494 QPC du 16 octobre 2015, Consorts R. [Procédure de restitution, au cours de 
l'information judiciaire, des objets placés sous main de justice]  

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
5. Considérant, qu'en vertu des dispositions contestées, outre le procureur de la République, la personne mise en 
examen et la partie civile, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut 
former une requête en restitution devant le juge d'instruction au cours de l'information ; que le juge d'instruction 
doit statuer par une ordonnance motivée, laquelle peut faire l'objet d'un recours devant la chambre de 
l'instruction en vertu du cinquième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale ;  
6. Considérant que les objets dont la restitution est demandée ont été placés sous main de justice dans le cadre 
d'une enquête de police judiciaire ou par acte du juge d'instruction lorsqu'ils sont nécessaires à la manifestation 
de la vérité ou si leur confiscation est prévue à titre de peine complémentaire conformément aux dispositions de 
l'article 131-21 du code pénal ;  
7. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition n'imposent au juge d'instruction de 
statuer dans un délai déterminé sur la demande de restitution d'un bien saisi formée en vertu du deuxième alinéa 
de l'article 99 du code de procédure pénale ; que, s'agissant d'une demande de restitution d'un bien placé sous 
main de justice, l'impossibilité d'exercer une voie de recours devant la chambre de l'instruction ou toute 
autre juridiction en l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour statuer conduit à 
ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 et prive de garanties légales la protection constitutionnelle du droit de propriété ; que, par suite, les 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ;  

­ Décision n° 2016-602 QPC du 09 décembre 2016, M. Patrick H [Incarcération lors de l’exécution d’un 
mandat d’arrêt européen] 

4. Le requérant soutient que les conditions dans lesquelles le premier président de la cour d'appel statue, lorsqu'il 
est saisi par le procureur général aux fins d'incarcération d'une personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt 
européen, portent atteinte à la liberté individuelle, à la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée, à la 
présomption d'innocence, au droit au recours et aux droits de la défense. Selon lui, il en va de même de l'absence 
de fixation d'une durée maximum d'incarcération et de l'absence d'une procédure de réexamen périodique de 
cette mesure. Enfin, le requérant soutient que les dispositions encadrant l'incarcération lors de l'exécution d'un 
mandat d'européen méconnaissent le principe d'égalité devant la loi.  
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les deuxième et troisième alinéas de 
l'article 695-28 du code de procédure pénale et sur les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de 
l'article 695-34 du même code. 
En ce qui concerne les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article 695-34 du code de 
procédure pénale : 
19. Le requérant critique l'absence de durée maximale de l'incarcération lors de l'exécution d'un mandat d'arrêt 
européen et l'absence de procédure de réexamen périodique de la mesure d'incarcération. Il en déduit que les 
dispositions contestées de l'article 695–34 du code de procédure pénale portent atteinte à la liberté individuelle, 
à la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée, à la présomption d'innocence, au droit au recours et aux 
droits de la défense. 
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20. D'une part, en matière de privation de liberté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le 
juge judiciaire soit tenu de statuer dans les plus brefs délais. Il appartient aux autorités judiciaires, sous 
le contrôle de la Cour de cassation, de veiller au respect de cette exigence. 
21. La deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 695-34 du code de procédure pénale prévoit que la 
chambre de l'instruction doit, lorsqu'elle est saisie d'une demande de mise en liberté formée par une personne 
incarcérée dans le cadre de l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, statuer dans les plus brefs délais et au plus 
tard dans les quinze jours de la réception de la demande. En vertu de la troisième phrase de ce même alinéa, 
lorsque la personne n'a pas encore comparu devant la chambre de l'instruction, ces délais ne courent qu'à 
compter de sa première comparution devant cette juridiction. Ces délais maximum ne sont pas excessifs au 
regard, notamment, de la nécessité pour le juge de déterminer si la personne présente les garanties suffisantes de 
représentation à tous les actes de la procédure. 
22. D'autre part, ni l'article 695-34 ni aucune autre disposition législative ne prévoient de durée maximum à 
l'incarcération de la personne recherchée. En outre, il n'existe pas d'obligation d'un réexamen périodique du 
bien-fondé de la détention par un juge.  
23. Cependant, en premier lieu, les articles 695-29, 695-31 et 695-33 du code de procédure pénale enserrent 
dans des délais fixes et brefs la procédure de comparution devant la chambre de l'instruction, chargée de statuer 
sur l'exécution du mandat d'arrêt européen. 
24. En deuxième lieu, en application des articles 574-2 et 695-31 du même code, lorsque la personne recherchée 
ne consent pas à sa remise à l'État d'émission du mandat d'arrêt européen et qu'elle se pourvoit en cassation 
contre la décision de la chambre de l'instruction, la Cour de cassation est tenue de statuer dans un délai de 
quarante jours. 
25. En dernier lieu, en application de l'article 695-37 du même code, le procureur général doit prendre les 
mesures nécessaires afin que la personne recherchée soit remise à l'autorité judiciaire de l'État d'émission au 
plus tard dans les dix jours suivant la décision définitive de la chambre de l'instruction. À l'expiration de ce 
délai, si la personne recherchée se trouve toujours en détention, elle est libérée d'office. Il n'en va différemment 
qu'en cas de force majeure empêchant la remise ou si, pour des raisons humanitaires sérieuses, il doit être sursis 
temporairement à cette remise. Dans ces deux hypothèses, en application des articles 695-37 et 695-38, une 
nouvelle date de remise est convenue avec l'autorité judiciaire de l'État d'émission. La personne recherchée doit 
alors être remise au plus tard dans les dix jours suivant cette date. Si elle se trouve toujours en détention à l'issue 
de ce délai, elle est libérée d'office. 
26. Il résulte de ce qui précède que les dispositions régissant l'exécution du mandat d'arrêt européen garantissent 
que l'incarcération de la personne recherchée ne puisse excéder un délai raisonnable. 
27. Par ailleurs, la personne recherchée peut solliciter, à tout instant de la procédure, sa mise en liberté devant la 
chambre de l'instruction.  
28. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 66 de la Constitution et 16 de la 
Déclaration de 1789 doivent être écartés. Il en est de même des griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'aller et 
venir, au respect de la vie privée et à la présomption d'innocence. 
 

­ Décision n° 2017-691 QPC du 16 février 2018, M. Farouk B. [Mesure administrative d'assignation à 
résidence aux fins de lutte contre le terrorisme] 

13. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette 
disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif.  
14. L'article L. 228-2 du code de la sécurité intérieure autorise le ministre de l'intérieur, aux fins de prévenir la 
commission d'actes de terrorisme, à interdire à certaines personnes de se déplacer à l'extérieur d'un périmètre 
géographique déterminé. Cette assignation à résidence peut être assortie d'une obligation de se présenter 
périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie et d'une obligation de déclarer son lieu 
d'habitation et tout changement de ce lieu. Ces dispositions portent donc, en tant que telles, une atteinte à la 
liberté d'aller et de venir, au droit au respect de la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale.  
15. En premier lieu, en vertu de l'article L. 228-1 du même code, la mesure d'assignation à résidence ne peut être 
prononcée qu'aux fins de prévenir la commission d'un acte de terrorisme. En outre, deux conditions cumulatives 
doivent être réunies. D'une part, il appartient au ministre de l'intérieur d'établir qu'il existe des raisons sérieuses 
de penser que le comportement de la personne visée par la mesure constitue une menace d'une particulière 
gravité pour la sécurité et l'ordre publics. Cette menace doit nécessairement être en lien avec le risque de 
commission d'un acte de terrorisme. D'autre part, il lui appartient également de prouver soit que cette personne « 
entre en relation de manière habituelle avec des personnes ou des organisations incitant, facilitant ou participant 
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à des actes de terrorisme », soit qu'elle « soutient, diffuse, lorsque cette diffusion s'accompagne d'une 
manifestation d'adhésion à l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à la commission d'actes de 
terrorisme ou faisant l'apologie de tels actes ». En adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi 
poursuivi l'objectif de lutte contre le terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de 
prévention des atteintes à l'ordre public. Il a également défini avec précision, à l'article L. 228-1 du code de la 
sécurité intérieure, les conditions de recours à la mesure d'assignation à résidence prévue par les dispositions 
contestées et limité son champ d'application à des personnes soupçonnées de présenter une menace d'une 
particulière gravité pour l'ordre public.  
16. En deuxième lieu, l'article L. 228-2 prévoit que le périmètre géographique de l'assignation à résidence ne 
peut être inférieur au territoire de la commune et qu'il doit permettre à l'intéressé de poursuivre une vie familiale 
et professionnelle. L'obligation de présentation périodique aux services de police ou aux unités de gendarmerie 
ne peut excéder une présentation par jour.  
17. En troisième lieu, le législateur a limité la durée de la mesure prévue à l'article L. 228-2. Elle ne peut être 
initialement prononcée ou renouvelée que pour une durée maximale de trois mois. Son renouvellement fait 
l'objet d'une décision motivée. Au-delà d'une durée cumulée de six mois, chaque renouvellement est subordonné 
à la production par le ministre de l'intérieur d'éléments nouveaux ou complémentaires. La durée totale cumulée 
de ces obligations ne peut excéder douze mois. Compte tenu de sa rigueur, la mesure prévue par les dispositions 
contestées ne saurait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, excéder, de manière continue 
ou non, une durée totale cumulée de douze mois.  
18. En dernier lieu, d'une part, la mesure prévue à l'article L. 228-2, qui peut faire l'objet d'un recours en référé 
sur le fondement des articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative, est susceptible d'être 
contestée par la voie du recours pour excès de pouvoir, dans un délai d'un mois après sa notification ou la 
notification de son renouvellement, devant le tribunal administratif. Ce dernier doit alors se prononcer dans un 
délai de deux mois. Toutefois, compte tenu de l'atteinte qu'une telle mesure porte aux droits de l'intéressé, 
en limitant à un mois le délai dans lequel l'intéressé peut demander l'annulation de cette mesure et en 
laissant ensuite au juge un délai de deux mois pour statuer, le législateur a opéré une conciliation 
manifestement déséquilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Par conséquent, les mots « dans un délai d'un 
mois » figurant à la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 228-2 du code de la sécurité intérieure et la 
deuxième phrase du même alinéa doivent être déclarés contraires à la Constitution. En outre, le droit à un 
recours juridictionnel effectif impose que le juge administratif soit tenu de statuer sur la demande d'annulation 
de la mesure dans de brefs délais.  
19. D'autre part, toute décision de renouvellement de la mesure étant notifiée à la personne en cause au plus tard 
cinq jours avant son entrée en vigueur, celle-ci peut saisir, dans les quarante-huit heures, le juge des référés du 
tribunal administratif, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, afin qu'il ordonne 
toutes les mesures nécessaires à la sauvegarde de ses droits et libertés. Ce recours est suspensif. Aux termes du 
même article L. 521-2, le contrôle mis en œuvre par le juge des référés est limité aux atteintes graves et 
manifestement illégales. En permettant que la mesure contestée soit renouvelée au-delà de trois mois sans qu'un 
juge ait préalablement statué, à la demande de la personne en cause, sur la régularité et le bien-fondé de la 
décision de renouvellement, le législateur a opéré une conciliation manifestement déséquilibrée entre les 
exigences constitutionnelles précitées et l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre 
public. Dès lors, les mots « sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative » figurant à 
la deuxième phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 228-2 du code de la sécurité intérieure doivent être 
déclarés contraires à la Constitution.  
20. Il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 17 et 18, en adoptant le reste des 
dispositions contestées, le législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la mesure qu'il 
a instaurée et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public 
et, d'autre part, la liberté d'aller et de venir, le droit au respect de la vie privée, le droit de mener une vie 
familiale normale et le droit à un recours juridictionnel effectif.  
 

­ Décision n° 2018-762 DC du 15 mars 2018, Loi permettant une bonne application du régime d'asile 
européen  

- Sur certaines dispositions de l'article 3 :  
19. Le a du 2° de l'article 3 modifie le premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 742-4 du code de l'entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d'asile pour réduire de quinze à sept jours le délai de recours contre la 
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décision de transfert vers l'État responsable de l'examen de la demande d'asile. Ce délai s'applique lorsque 
l'étranger ne fait pas l'objet d'une mesure de placement en rétention ou d'assignation à résidence.  
20. Les requérants soutiennent qu'un délai de recours aussi bref porte atteinte au droit à un recours juridictionnel 
effectif dans la mesure où il prive l'étranger, compte tenu de sa situation, de la possibilité de préparer utilement 
son recours contre la décision de transfert.  
21. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette 
disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un 
recours effectif devant une juridiction.  
22. D'une part, la décision de transfert mentionne les voies et délais de recours ainsi que le droit d'avertir 
ou faire avertir son consulat, un conseil ou tout autre personne de son choix. Lorsque l'intéressé n'est pas 
assisté d'un avocat, les principaux éléments de cette décision lui sont communiqués dans une langue qu'il 
comprend ou dont il est raisonnable de penser qu'il la comprend. D'autre part, lorsque l'étranger ne fait 
pas l'objet d'une mesure de placement en rétention ou d'assignation à résidence, le second alinéa de 
l'article L. 742-5 prévoit que la décision de transfert ne peut pas faire l'objet d'une exécution d'office 
avant l'expiration d'un délai de quinze jours. Enfin, ces mêmes dispositions confèrent au recours contre 
cette décision un caractère suspensif. Ainsi, les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte substantielle 
au droit à un recours juridictionnel effectif. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 doit être écarté.  
23. Le mot « sept » figurant au premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 742-4 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à 
la Constitution.  

 
­ Décision n° 2018-709 QPC du 1er juin 2018, Section française de l'observatoire international des 

prisons et autres [Délai de recours et de jugement d'une obligation de quitter le territoire français 
notifiée à un étranger] 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S'EST FONDÉ SUR CE QUI SUIT : 
1. Le paragraphe III de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, 

dans sa rédaction résultant de la loi du 7 mars 2016 mentionnée ci-dessus, détermine la procédure et les 
délais applicables en cas de contestation par un étranger de l'obligation de quitter le territoire français 
notifiée en même temps que son placement en rétention ou son assignation à résidence. Le paragraphe 
IV de ce même article, dans cette même rédaction, prévoit : « Lorsque l'étranger est en détention, il est 
statué sur son recours selon la procédure et dans les délais prévus au III. Dès la notification de 
l'obligation de quitter le territoire français, l'étranger est informé, dans une langue qu'il comprend, qu'il 
peut demander l'assistance d'un interprète ainsi que d'un conseil ». 

2. Les requérants et les parties intervenantes soutiennent que le paragraphe IV de l'article L. 512-1 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile méconnaîtrait les exigences résultant de l'article 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. Selon eux, les délais impartis, par ce 
paragraphe, à un étranger détenu pour exercer son recours à l'encontre d'une obligation de quitter le 
territoire français, et ceux impartis au juge pour statuer sur cette contestation, seraient, au regard des 
conditions particulières de la détention, trop courts pour garantir le caractère effectif du recours et 
l'exercice des droits de la défense. En outre, en méconnaissance de sa compétence et du droit au recours 
juridictionnel effectif, le législateur n'aurait pas prévu de garanties suffisantes de nature à assurer à 
l'étranger en détention un accès effectif à un interprète et à un avocat dans ces délais. 

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et dans les délais » 
figurant à la première phrase du paragraphe IV de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile. 

 
- Sur le fond : 

4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette 
disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

5. Le paragraphe III de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
prévoit que, lorsqu'un étranger se voit notifier une obligation de quitter le territoire français en même 
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temps que son placement en rétention administrative ou son assignation à résidence, il peut demander 
l'annulation de cette obligation dans un délai de quarante-huit heures à compter de sa notification. Le 
juge administratif statue alors sur ce recours au plus tard soixante-douze heures à compter de sa saisine. 
Le paragraphe IV de ce même article applique ces délais à l'étranger en détention auquel a été notifiée 
une obligation de quitter le territoire français. 

6. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer l'exécution de l'obligation de 
quitter le territoire français et éviter qu'un étranger détenu, objet d'une telle mesure, doive, à l'issue de sa 
détention, être placé en rétention administrative le temps que le juge se prononce sur son recours. 

7. Toutefois, d'une part, les dispositions contestées prévoient un délai maximum de cinq jours entre la 
notification d'une obligation de quitter le territoire à un étranger détenu et le moment où le juge 
administratif se prononce sur la légalité de cette mesure s'il en est saisi. L'étranger dispose donc d'un 
délai particulièrement bref pour exposer au juge ses arguments et réunir les preuves au soutien de ceux-
ci. 

8. D'autre part, l'administration peut notifier à l'étranger détenu une obligation de quitter le territoire 
français sans attendre les derniers temps de la détention, dès lors que cette mesure peut être exécutée 
tant qu'elle n'a pas été abrogée ou retirée. Elle peut donc, lorsque la durée de la détention le permet, 
procéder à cette notification suffisamment tôt au cours de l'incarcération tout en reportant son exécution 
à la fin de celle-ci. 

9. Dès lors, en enserrant dans un délai maximal de cinq jours le temps global imparti à l'étranger 
détenu afin de former son recours et au juge afin de statuer sur celui-ci, les dispositions 
contestées, qui s'appliquent quelle que soit la durée de la détention, n'opèrent pas une conciliation 
équilibrée entre le droit au recours juridictionnel effectif et l'objectif poursuivi par le législateur 
d'éviter le placement de l'étranger en rétention administrative à l'issue de sa détention, tel qu'il a 
été analysé au paragraphe 6. 

10. Ainsi, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « et dans les délais » figurant à la 
première phrase du paragraphe IV de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile doivent être déclarés contraires à la Constitution. 

  
 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018, Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie 

- Sur certaines autres dispositions de l'article 24 : 
78. Afin de tenir compte de la décision du Conseil constitutionnel du 1er juin 2018 mentionnée ci-dessus, le 

3° de l'article 24 donne une nouvelle rédaction au paragraphe IV de l'article L. 512-1 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui est relatif aux conditions dans lesquelles le tribunal 
administratif statue sur un recours contre une obligation de quitter le territoire français notifiée à un 
étranger détenu. 

79. Les sénateurs requérants soutiennent qu'en ne prolongeant pas le bref délai de quarante-huit heures 
accordé à l'étranger détenu pour former un recours contre une obligation de quitter le territoire français 
notifiée sans que soit accordé un délai de départ volontaire, quelle que soit sa situation, le législateur a 
méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif. 

80. Lorsqu'il fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français sans délai de départ, un étranger 
détenu dispose, en vertu du paragraphe II de l'article L. 512-1, d'un délai de quarante-huit heures pour 
former son recours. Il résulte de la combinaison des paragraphes I, I bis et II de cet article que le juge 
dispose d'un délai de trois mois ou de six semaines, selon les cas, pour statuer. Toutefois, en vertu des 
dispositions contestées, lorsque l'administration, en cours d'instance, informe le juge que le détenu est 
susceptible d'être libéré avant que sa décision n'intervienne, il statue dans un délai maximum de huit 
jours à compter de cette information. 

81. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer l'exécution de l'obligation de 
quitter le territoire français et éviter qu'un étranger détenu, objet d'une telle mesure, doive, à l'issue de sa 
détention, être placé en rétention administrative le temps que le juge se prononce sur son recours. 

82. D'une part, les dispositions contestées ne s'appliquent que dans l'hypothèse d'une libération 
imminente du détenu. Dans les autres cas, le juge statue dans les délais de droit commun. D'autre 
part, lorsque l'intéressé ne dispose que de quarante-huit heures pour former son recours, il peut, 
à l'appréciation du juge, pendant le délai accordé à ce dernier pour statuer, présenter tous 
éléments à l'appui de son recours. En outre, en vertu du premier alinéa du paragraphe IV, dès la 
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notification de l'obligation de quitter le territoire français, le détenu est informé de la possibilité 
de demander, avant même l'introduction de son recours, l'assistance d'un interprète et d'un 
conseil. Le législateur a ainsi opéré une conciliation équilibrée entre le droit à un recours 
juridictionnel effectif et l'objectif poursuivi par le législateur d'éviter le placement de l'étranger 
en rétention administrative à l'issue de sa détention. 

83. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 
effectif doit être écarté. 

84. Le paragraphe IV de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, 
qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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